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 n° 196 931 du 21 décembre 2017 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. RONSSE NUSSENZVEIG 

Avenue Louise 207/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire ainsi que de l’interdiction d’entrée, pris le 

20 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 novembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. RONSSE NUSSENZVEIG, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

Le 20 octobre 2013, il fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’étranger. 

 

1.2. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIF DE LA DECISION 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

 8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 

de l'autorisation requise à cet effet; 

 
Article 74/14 

 

 article 74/14 §3, 1°: il existe un risque de fuite 

 article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle - PV rédigé par l’IRE 

L'intéressé(e) n'a pas d'adresse officielle en Belgique » 

 

1.3. Le même jour, une interdiction d’entrée est prise à son égard. Cette décision, qui constitue le 

deuxième acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11 

 

■Article 74/11, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

■1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou ; 

□2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

L’intéressé n’a pas d’adresse officielle en Belgique. Il y a donc un risque de fuite. De plus le 20/10/2013 

un PV a été dressé par la police d’Anderlecht pour travail au noir. Pour ces raisons aucun délai pour 

quitter le territoire ne lui est accordé et une interdiction d’entrée de 3 ans lui est imposée. » 

 

1.4.  Le 9 février 2014, la partie requérante fait l’objet d’un nouvel ordre de quitter le territoire. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; violation des principes de bonne administration et de la confiance légitime, excès de 

pouvoir. » 

 

Elle semble également invoquer la violation de « plusieurs dispositions internationales directement 

applicables en Belgique ainsi que les articles 10 et 11 de la Constitution ». 

 

Elle rappelle que « tout acte administratif doit, en application de l’article 2 de la loi du 23 juillet 1991 

concernant la motivation des actes administratifs, être clairement motivé, cette motivation, en 

application de l’article 3 du même texte législatif, devant s’appuyer sur des considérations juridiques 

factuelles précises, et justifier de manière raisonnable la décision prise ». 

 

Elle fait valoir que la partie défenderesse « fonde sa décision de n’accorder aucun délai pour 

l’éloignement sur le fait que le police d’Anderlecht a rédigé un PV constatant que l’intéressé se trouvait 

en train de travailler sans permis de travail/carte professionnelle ». Elle ajoute que selon le ministre, ce 

fait serait contraire à l’ordre public. 
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A cet égard, elle relève que « le fait de travailler sans autorisation est certes contraire à la législation 

mais le Ministère public ne poursuit jamais les travailleurs qui se rendent coupable de cette infraction 

aux lois sociales ». Dès lors, elle estime que « il est difficile de soutenir qu’un comportement constitue 

un danger pour l’ordre public alors que le Parquet a pour politique de ne pas poursuivre les personnes 

qui le pratiquent ». Elle précise que « les travailleurs engagés sans autorisation comparaissent devant le 

Tribunal correctionnel en tant que parties civiles plutôt que comme prévenus ». Elle soutient que « la 

partie adverse commet une erreur manifeste d’appréciation lorsqu’elle qualifie le requérant de danger 

pour l’ordre public ». A cet égard, elle relève qu’un risque présuppose un danger actuel. Or, « une 

simple condamnation pénale ou arrestation par la police ne suffit pas pour considérer qu’une personne 

constitue un « danger actuel ». Elle se réfère à  un arrêt du Conseil de céans s’agissant de la notion 

d’ordre public. Elle soutient que « si une condamnation pénale ne constitue pas un danger actuel, a 

fortiori une personne devant bénéficier de la présomption d’innocence ne pourrait pas constituer un 

danger pour l’ordre public ». Elle rappelle le prescrit de l’article 74/14, §1 de la Loi. Elle rappelle que 

durant ce délai « l’autorité doit privilégier le départ volontaire de l’étranger ». Elle relève qu’il peut être 

dérogé à ce délai dans certains cas bien précis énumérés à l’article 74/14 §3. Elle relève que « la partie 

adverse prend prétexte du risque de fuite pour notifier un ordre de quitter le territoire sans laisser au 

requérant aucun délai pour le départ volontaire ». Elle rappelle que le requérant a une résidence fixe en 

Belgique.  

 

Elle soutient que « les motifs qui sont à la base de l’ordre de quitter le territoire étant pour le moins 

discutables, l’interdiction d’entrée ne trouve pas à s’appliquer ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation 

mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne s’agit donc 

pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de cette même loi (dans le même sens : Conseil 

d’Etat, arrêt n° 144.164 du 4 mai 2005). Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est ainsi pris. 

 

Le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de 

droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait l’article 9bis de la Loi, les articles 10 et 11 de la Constitution, le principe 

de bonne administration et de la confiance légitime ainsi que « plusieurs dispositions internationales 

directement applicables en Belgique » qu’elle reste en défaut de préciser. Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et ces principes. 

 

3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, le ministre ou son délégué peut, sans préjudice de dispositions plus favorables 

contenues dans un traité international, « donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé :  

[…]  

8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de 
l'autorisation requise à cet effet ;  
[...] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée par la référence à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, et par le constat, conforme à l’alinéa 1er, 8° de cette disposition, que la 

partie requérante «exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en 

possession de l'autorisation requise à cet effet», motif qui est établi à la lecture du dossier administratif 

et qui n’est nullement contesté par la partie requérante. Il convient en effet de souligner que dans sa 

requête, la partie requérante se borne à contester la motivation du premier acte attaqué qui est relative 

à l’absence de délai pour quitter le territoire. Or, le Conseil constate que la détermination du délai 

imparti pour quitter le territoire concerne les modalités d’exécution de l’ordre de quitter le territoire. Une 

telle mesure d’exécution d’un acte administratif échappe à la censure du présent Conseil. Par ailleurs si 

l’étranger démontre que le délai qui lui est imparti pour quitter le territoire est insuffisant pour réaliser un 

retour volontaire, il peut saisir le ministre ou son délégué d’une demande de prolongation. (Voir en ce 

sens, C.E., ONA, n° 12.352 du 16 mars 2017). Au surplus, le Conseil estime que la partie requérante 

n’a pas intérêt à cette argumentation dès lors qu’à supposer qu’un délai de trente jours lui ait été 

accordé pour quitter le territoire, celui-ci serait expiré.  

 

Il résulte de ce qui précède que la décision entreprise est valablement fondée et motivée par le constat, 

conforme à l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, susmentionné, motif qui suffit à lui seul à justifier 

l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant. 

 

3.3. Quant à l’affirmation selon laquelle « les motifs qui sont à la base de l’ordre de quitter le territoire 

étant pour le moins discutables, l’interdiction d’entrée ne trouve pas à s’appliquer », le Conseil constate 

que cette argumentation, formulée comme telle, n’est pas de nature à conclure que la motivation du 

premier acte attaqué violerait les dispositions visées au moyen. 

 

3.4. Au demeurant, le Conseil relève qu’il ressort des débats à l’audience que le requérant a fait l’objet 

d’un ordre de quitter le territoire en date du 9 février 2014, notifié le même jour, lequel est devenu 

définitif et exécutoire dès lors qu’il n’a pas fait l’objet d’un recours, ce que la partie requérante ne 

conteste pas. 

 

Ainsi que le rappelle le Conseil d’Etat dans son arrêt n°231.445 du 4 juin 2015, dans une affaire où le 

requérant était également tenu de quitter le territoire, en vertu de deux décisions successives, « Ces 

deux actes lui causent grief et il dispose, en principe, de l’intérêt requis à leur annulation. Certes, si l’une 

de ces décisions devenait irrévocable, le requérant serait contraint de quitter le territoire même si l’autre 

était annulée. Il n’aurait donc plus d’intérêt à l’annulation de l’acte demeuré précaire en raison de 

l’irrévocabilité d’une de ces décisions ».  

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire, visé au point 1.4., est devenu irrévocable, dès lors qu’il n’a 

pas fait l’objet d’un recours dans le délai prescrit. Force est dès lors de constater que, même en cas 

d’annulation du premier acte attaqué, cet ordre de quitter le territoire, ultérieur, serait toujours 

exécutoire. La partie requérante n’a donc plus intérêt à l’annulation du premier acte attaqué. 

 

3.5. Le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut de contester la motivation 

de l’interdiction d’entrée qui constitue le second acte attaqué de sorte que le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS M. BUISSERET 

 


